
LA Gl'ERKE ET LE DROIT INTERNATIONAL

« d'une déclaration de guerre m otivée, soit celle d ’un ultim atum  avec décla- 
« ration de guerre conditionnelle ». La Conférence a repoussé pourtant,à  cause 
des « nécessités de la guerre moderne », l ’amendem ent néerlandais qui tendait 
à fixer un délai de v in gt-q u atre  heures, après un avertissem en t1.

On ne demandait donc pas beaucoup, comme 011 voit, et ce peu qu ’on 
demandait n ’excluait ni l'im prévu, ni même l'em ploi des ruses m ilitaires. 
Mais 011 ne pouvait pas, évidem m ent, prévoir le cas où un Etat, en ouvrant 
les hostilités, ne saurait pas lui-m ême très bien s’il veut entreprendre une 
guerre. Il est vrai qu ’il ne pouvait pas y  avoir d'im prévu, parce que les Serbes 
et les Grecs, depuis le com m encem ent de juin , avaient déjà considéré la 
guerre comme inévitable. Ils s'y  étaient même beaucoup m ieux préparés, 
militairement parlant, que les Bulgares. Ces derniers, en com m ençant la 
guerre, « faisaient sans s'en douter le jeu  des Serbes », comme l ’a constaté 
très bien M. de P en en n ru n 2.

Quant aux Grecs, nous avons vu  le roi Constantin quitter A thènes pour Salo- 
nique, le i4/27 j u*n> avan t sur lui la déclaration de guerre et en possession 
« des indices qui faisaient supposer que cette semaine com m encerait la lutte 
« sur toute la ligne, depuis P irot jusqu 'à  E levtéra3 ». Ne s'agirait-il pas, par 
hasard, des télégram m es du général Savov qui auraient été connus des G recs? 
Quoi qu'il en soit, l'inattendu et l ’im prévu de l ’ouverture des hostilités étaient 
évidemment bien pris en considération par les adversaires. M ais cela n ’em ­
pêche pas de ju ger que les m esures prises par les B ulgares étaient en contradic­
tion formelle avec les efforts du droit international pour faire précéder la guerre 
par un appel à une médiation ou à 1 arbitrage —  ce dernier procédé étant 
prévu, en ce cas, par le traité. L ’engagem ent pris par le traité serbo-bulgare 
dans ce sens était formel. On s'engageait m utuellem ent, par l'article \ de 
l ’annexe secrète, dans des term es qui n’adm ettaient pas de tergiversations et 
de malentendus. « Tout différend qui surgirait, touchant l'interprétation et 
« 1 exécution d une quelconque des clauses du traité, de la présente annexe 
« secrète et la convention m ilitaire, sera soum is à la décision définitive de 
« la Russie, dès lors qu'une des deux parties aura déclaré qu 'elle  estime 
« impossible une entente par des pourparlers directs. » Les Serbes venaient

1 (.f. les discussions qui ont eu lieu û ce sujet à ta seconde Conférence de la I lav c, Lémonon, 
344-345.

’  Cf. o m . c. p. -a, M. de l ’enennrun a publié (p. 3a et 48), en fac-similé, l'ordre pris sur un 
officier bulgare et daté du iG-ag juin, avec les dispositions pour commencer les hostilités le 
17/80 au matin. Les Bulgares, d’autre part, ont publié, aussi en fac-similé, la proclamation de 
guerre, préparée d avance par les Serbes, avec le chiffre 28 (juin) mis par écrit dans un texte 
imprimé ^voir le Mir, du a8 juin). Il était dit dans cette proclamation im prim ée: « Nos alliés 
grecs... et nos frères monténégrins marchent avec nous contre les Bulgares. »

3 Cf. chap. IV , l'article de Proodos, du 14/27 juin.


